
 
 

 

 
Grenoble, le 4 février 2013 

 
 
 

 
Objet :  organisation du brevet de technicien supérieur « Assurance », session 2013  
 
Références : 
- Décret n°95-665 du 9 mai 1995 modifié , portant règlement général du brevet de technicien 

supérieur ; 
- Arrêté du 9 mai 1995 modifié relatif au positionnement en vue de la préparation 
du brevet de technicien supérieur et fixant les conditions d’habilitation à mettre en 
œuvre le contrôle en cours de formation en vue de la délivrance du brevet de 
technicien supérieur ; 
- Arrêté du 30 mars 2007 portant définition et fixant les conditions de délivrance du 
brevet de technicien supérieur « Assurance » ; 
- Arrêté du 22 juillet 2008 relatif à la définition et aux conditions de délivrance de 
certaines spécialités de brevet de technicien supérieur ; 
 
Textes relatifs aux diplômes de niveau III (BTS) 
 
- Arrêté du 9 mai 1995 fixant les conditions d’habilitation à mettre en œuvre le CCF au 
baccalauréat professionnel, au brevet professionnel et au brevet de technicien 
supérieur. 
- Note de service 97-077 du 18 mars 1997 relative à la mise en œuvre du CCF au 
brevet de technicien supérieur, au baccalauréat professionnel et au brevet 
professionnel. 

 
 
 

J’ai l’honneur de vous faire connaître que l’académie de Grenoble est chargée, 
pour la session 2013, de définir les modalités d’organisation du brevet de techni-
cien supérieur « Assurance ». 
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I – MODALITÉS CONCERNANT LES ÉPREUVES PONCTUELLES 
 
1.1.  Organisation de la session 2013 de l’examen 
 
 
L’article 22 du décret du 9 mai 1995 modifié stipule que tous les candidats passent 
les épreuves ponctuelles dont ils n’ont pas décidé de conserver le bénéfice (articles 
24 et 25) et pour lesquelles ils ne sont pas dispensés (articles 19 à 21), à l’exception 
(article 23) des candidats ayant préparé l’examen par la voie de la formation pro-
fessionnelle continue dans un établissement public habilité, qui peuvent opter pour 
une évaluation en cours de formation de cinq des six épreuves du diplôme. L’épreuve 
écrite E5 Techniques d’assurance » doit obligatoirement être passée sous forme 
ponctuelle. 
 
Les épreuves ponctuelles écrites débuteront le mercredi 13 mai 2013  conformément 
au calendrier joint en annexe I . 
 
Les candidats inscrits dans une académie où il n’est pas ouvert de centre 
d’examen subiront l’ensemble des épreuves dans une académie de rattachement, 
d’après les indications portées en annexe II (groupements académiques). 
 
Les académies organisatrices ont la responsabilité : 
 
- d’organiser l’échange des examinateurs à prévoir lors de la constitution des 

commissions d’interrogations et des jurys, pour éviter que les professeurs sur-
veillent, corrigent ou interrogent leurs propres élèves, 

- d’organiser la reproduction et la diffusion des tirages de sujets d’épreuves 
orales, 

- de constituer et d’organiser le jury académique ou inter académique 
d’admission. 

 
Les chefs des centres d’examen dans chaque académie organisatrice supervise-
ront la mise en œuvre des épreuves (surveillance, suivi de l’organisation des 
épreuves). 
 

Le papier de composition « EN » sera impérativement utilisé par l’ensemble des 
candidats. 

 
Les livrets scolaires devront être conformes au modèle joint en annexe III . 
Chaque académie organisatrice veillera à les reproduire et à les diffuser dans les 
établissements scolaires.  
 
Les dates et modalités de transmission des livrets scolaires vers l’académie organisa-
trice seront arrêtées par mesdames les rectrices et messieurs les recteurs des acadé-
mies organisatrices et par monsieur le directeur du SIEC. 
 
1.2.  Modalités d’inscription et centres d’examens  
 
Les candidats s’inscrivent auprès de l’académie d’origine aux unités du diplôme 
selon deux modalités (article 16 du décret du 9 mai 1995 modifié) : en forme glo-
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bale (obligatoire pour les scolaires et les apprentis) ou en forme progressive. En 
forme globale, ils présentent l’ensemble des unités constitutives du diplôme. Ils préci-
sent en particulier les langues vivantes choisies pour l’épreuve E2 « Langue vivante 
étrangère » dans le cadre de la liste des langues autorisées au brevet de technicien 
supérieur « Assurance » et pour l’épreuve facultative « Langue vivante 2 ». 
En forme progressive, ils choisissent de ne présenter que certaines des unités 
constitutives du diplôme. Les articles 24 et 25 du décret cité précisent les condi-
tions de choix entre ces deux formes. 
 
Mesdames les rectrices et messieurs les recteurs de chaque académie rattachée 
et monsieur le directeur du SIEC détermineront le nombre de centres d’examen à 
ouvrir et en informeront l’académie pilote de l’organisation. Les procédures de sur-
veillance des épreuves seront définies en accord entre les divisions de chaque 
académie et les chefs de centres d’examens. 
 
La division des examens définira les modalités de vérification de la validité des 
candidatures reçues selon les modalités fixées par le décret n° 95-665 du 9 mai 
1995 modifié.  
 
Les candidats relevant de la formation continue qui exercent, dans une entreprise 
d’assurance, une activité ne correspondant pas à celles visées par le référentiel 
depuis au moins 6 mois, pourront adresser une demande de positionnement aux 
services des examens de l’académie d’inscription qui pourront réduire cette exi-
gence. 
 
1.3  Modalités d’inscription et organisation de l’e xamen (mode de délivrance 
par unité) 
 
L’article 23 du décret du 9 mai 1995 modifié stipule que « les candidats ayant pré-
paré l’examen par la voie de la formation professionnelle continue dans un établis-
sement public habilité peuvent passer l’examen, dans les conditions fixées par le 
règlement particulier du diplôme, sous forme d’unités évaluées en cours de formation 
et validées par le jury ». Cependant l’épreuve écrite E5 « Techniques d’assurances » 
doit être passée sous sa forme ponctuelle. Celle-ci est subie aux jours et heures 
prévus pour les candidats soumis à la forme globale d’examen. 
 
Les académies ont la responsabilité : 
 
- de procéder à l’inscription des candidats dans le respect des modalités de pré-

paration du diplôme et de procéder à leur convocation à l’épreuve ponctuelle, 
- d’organiser les modalités de l’évaluation en cours de formation dans le respect 

de la définition des épreuves, 
- de constituer et d’organiser le jury académique ou inter-académique 

d’admission. 
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1.4  Mise en œuvre des travaux de jury 
 
Les académies organisatrices sont centres de correction. Mesdames les rectrices 
et messieurs les recteurs de ces académies et monsieur le directeur du SIEC  
- arrêteront les dates des corrections sur place des épreuves écrites, 
- détermineront la date de début des épreuves orales qui ne pourront commen-

cer qu’à compter du lundi 13 mai 2013. 
- détermineront les dates d’envoi des dossiers des candidats (en deux exem-

plaires dont un qui ne portera pas le nom de l’établissement de formation). 
- constitueront les commissions de correction des épreuves écrites, les commis-

sions d’interrogation des épreuves orales et le jury d’admission en faisant appel 
le cas échéant à des professeurs d’autres académies, 

 

Les modalités d’anonymat par les centres d’examens et les modalités 
d’acheminement des copies seront définies au sein de chaque académie. 
 
La notation respecte les conditions imposées par le logiciel « OCEAN » mis en appli-
cation pour gérer les incidences de la nouvelle réglementation. Chaque épreuve ou 
sous-épreuve est évaluée par une note de 0 à 20 en point entier ou en demi-point. 
La note d’une épreuve comportant des sous-épreuves est calculée avec deux dé-
cimales. 
 
Les corrections et les interrogations sont assurées par des professeurs ou des 
formateurs chargés des enseignements correspondant aux épreuves. 
Pour les épreuves orales à caractère professionnel, il est fait également appel à 
des membres qualifiés de la profession. 
 
Il convient de rappeler qu’aucun examinateur, enseignant ou professionnel, ne 
peut, lors d’une épreuve ponctuelle, interroger un candidat connu à titre scolaire, 
professionnel ou personnel. Par ailleurs, Il faut éviter qu’une même commission 
d’interrogation interroge tous les étudiants d’un même établissement. 
Les corrections des épreuves écrites auront lieu dans les académies pilotes. 
 
Celles-ci fixeront avec les académies qui leur sont rattachées les procédures 
d'anonymat, d'acheminement des copies et la constitution des commissions inter-
académiques de corrections. 
 
Pour chaque épreuve une réunion de concertation sera organisée durant l a 
première demi-journée de correction . Elle sera animée par un professeur-
coordinateur désigné par les inspecteurs d’académie - inspecteurs pédagogiques 
régionaux. 
 
- Commission nationale de barème 
 

 

Une commission nationale de barème concernant les é preuves E3 et E5 se 
tiendra le mercredi 22 mai 2013 de 10h à 17h 00 au Lycée Jean Lurçat Site 
Patay 121-123 rue de Patay 75013 PARIS, Tél. : 01.44.06.77.50 

 

Chaque centre inter-académique désignera, après consultation des inspecteurs 
d'académie - inspecteurs pédagogiques régionaux, pour chacune de ces épreuves 
un enseignant, membre des commissions de correction concernées (si possible le 
professeur coordonnateur, président de la commission). 
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Ces enseignants se présenteront à la commission nat ionale de barème mu-
nis d’un exemplaire du sujet et d’un corrigé qu’ils  auront eux-mêmes élaboré. 
Ils seront chargés de répercuter auprès des correcteurs les instructions arrêtées 
lors de la réunion nationale. 
Leurs noms  seront communiqués à la division des examens et con cours du 
rectorat de l’académie de Grenoble avant le  vendredi 19 avril 2013  (par fax au 
04 56 52 46 99  ou par courrier électronique à :   karine.richer@ac-grenoble.fr).  
La prise en charge des déplacements correspondants relève de chacune des 
académies concernées. 
 
- Remarques relatives à certaines épreuves ponctuelle s 
 

E1  Culture générale et expression 
 
Au sein de chaque académie, une réunion de concertation précédera les correc-
tions sur place qui feront l’objet d’une harmonisation finale. 
 

E2  Langue vivante étrangère 
 
Pour la partie orale de l’épreuve de langue vivante étrangère, il est indispensable 
que dans chaque académie, une réunion de concertation, organisée assez long-
temps avant l’examen, permette la conception de documents appropriés respec-
tant la définition des épreuves. 
 
Les corrections sur place des sous-épreuves -partie écrite- seront précédées d’une 
réunion de concertation et suivies d’une réunion d’harmonisation finale. 
 
Très important : l’usage d’un dictionnaire BILINGUE  est autorisé dans le cadre 
des évaluations écrites (pas de dictionnaires numér iques).  
 
 

E3  Environnement économique, juridique et managéri al de 
l’assurance 

 
Au sein de chaque académie, les corrections sur place seront précédées d’une ré-
union de concertation et suivies d’une réunion d’harmonisation.  
Il est impératif que chaque enseignant corrige la totalité de l’épreuve E3. 
La commission de correction est composée de professeurs enseignant l’Unité 3 
« Environnement économique, juridique et managérial de l’assurance ». 
 

E4   Communication et gestion de la relation client  
 

Le support de l'épreuve est un dossier comportant au minimum deux fiches des-
criptives de situations professionnelles vécues ou observées (annexe V ). Il est 
transmis selon une procédure mise en place par chaque académie. 
 
Conformément aux termes de l’arrêté du 22 juillet 2008 paru au BO n° 32 du 28 
août 2008 , « le contrôle de conformité du dossier est effectué p ar les autori-
tés académiques avant l’interrogation. La constatat ion de non-conformité du 
dossier entraine l’attribution de la mention non va lide à l’épreuve correspon-
dante. Le candidat, même présent à la date de l’épr euve, ne peut être interro-
gé. En conséquence, le diplôme ne peut lui être dél ivré » Les situations con-
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duisant à une déclaration de non-conformité sont précisées dans l’arrêté susnom-
mé. 
« Dans le cas où, le jour de l’interrogation, le ju ry a un doute sur la conformi-
té du dossier, il interroge néanmoins le candidat. L’attribution de la note est 
réservée dans l’attente d’une nouvelle vérification  mise en œuvre selon des 
modalités définies par les autorités académiques. S i, après vérification, le 
dossier est déclaré non-conforme, la mention non va lide est portée à 
l’épreuve ».  

 
 
La commission désignée prend connaissance des fiches, en choisit une et propose 
au candidat une modification des paramètres qui tient compte du temps de prépa-
ration de 15 minutes qui lui est imparti. Cette modification des paramètres est por-
tée dans la zone prévue à cet effet à la dernière page de la fiche descriptive (an-
nexe V ) 
 
L'épreuve se déroule en trois temps : 
 
- présentation par le candidat du contexte général de ses activités et contexte 

spécifique de la situation décrite et justification de la préparation (maximum 5 
minutes) 

- mise en situation avec les paramètres modifiés (maximum 15 minutes) 
- autoévaluation et entretien (maximum 10 minutes) 
 
La commission d’évaluation est composée de deux personnes : 
 
- un enseignant ou un formateur chargé de l’enseignement de l’unité 4 ; 
- un professionnel n’ayant jamais eu le candidat en formation ou en stage ou à 

défaut un autre enseignant intervenant sur l’unité U4, éventuellement U5. 
 

La grille d’aide à l’évaluation de l’épreuve E4 figure en annexe VI.  
 

E6  Conduite et présentation des activités professi onnelles  
 

Les dispositions de l’arrêté du 22 juillet 2008 déjà citées (voir E4) relatives à la 
transmission du dossier par le candidat, à la vérification de sa conformité, aux mo-
dalités d’évaluation du candidat par le jury, sont applicables à cette épreuve . 
 
 
Les durées de stages ainsi que les situations profe ssionnelles dans les-
quelles sont placés les candidats sont très hétérog ènes. Les examinateurs 
doivent donc tenir compte de cette diversité, y com pris pour les candidats 
ayant fait l’objet d’un positionnement (voir paragr aphe 1.2. infra).  
 
Dans tous les cas, l’entretien doit porter exclusiv ement sur l’évaluation des 
compétences acquises dans les domaines du référenti el concernés par 
l’épreuve E6 (définie par l’arrêté du 30 mars 2007) , y compris dans le cas où 
le candidat a réalisé tout ou partie de son stage o u de son activité profes-
sionnelle dans un service périphérique à l’activité  d’assurance.  
 
  
A - Composition du dossier du candidat 

 
A.1- Candidats de la voie scolaire 

 
����Tableau récapitulatif des activités professionnelle s (voir annexe IV) 
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���� Lettre (s) de mission 
 
La lettre de mission est un document qui a pour objet de formaliser la relation entre 
le formateur, l’étudiant et le professionnel. Elle est rédigée conjointement par le 
formateur et le maître de stage.  Elle définit les objectifs et les modalités du stage 
et des tâches qui sont confiées à l’étudiant en fonction des priorités de l’entreprise 
et des exigences du référentiel. 
Il n’y a pas de formalisme imposé pour les lettres de mission. 
L’évaluation du stagiaire devra être conduite au regard des missions qui lui sont 
confiées telles qu’elles sont définies dans ce document. 
 
���� Fiches descriptives de projets professionnels appl iqués (annexe VII).  
 
���� Certificats de stages 
 
Les autorités académiques vérifieront la validité de la durée du stage en entre-
prise. 
 

A.2- Candidats non scolaires (apprentissage, format ion continue, 
voie professionnelle…) 

 
 

���� Dossier d’activités professionnelles 
 
Ce document de cinq pages maximum, sans annexe, élaboré par le candidat de 
façon individuelle, décrit des activités professionnelles caractéristiques du diplôme, 
conduites à l'occasion des périodes d’activité en entreprise. 
 
La première page comporte, outre une brève indication du (ou des) lieu (x) où le 
candidat a exercé ces activités professionnelles ainsi que les périodes concernées, 
une synthèse des activités confiées au stagiaire. 
 
Les pages suivantes sont consacrées à la description du ou des contextes dans 
lesquels ces activités professionnelles ont été conduites. Y seront précisés, entre 
autres, les objectifs, le degré de responsabilité et les moyens mis à sa disposition.. 
 
Le dossier se termine par une courte conclusion personnelle du candidat, incluant 
en tant que de besoin, des pistes d’amélioration de son efficacité et/ou une prise 
de recul par rapport à son expérience professionnelle. 
 
���� Certificats d’activités professionnelles 
 
Ces certificats sont placés après la cinquième page du dossier. 
Les autorités académiques vérifieront la validité des documents attestant d’une ac-
tivité professionnelle en rapport avec la spécialité du diplôme. 
 
La photocopie du certificat de travail d’au moins 6 mois à temps plein pendant 
l’année ou une attestation de l’employeur confirmant la qualité d’apprenti ou de sa-
larié sous contrat de professionnalisation durant les deux années passées dans 
l’entreprise, est exigée à l’examen à la place des certificats de stage. 
 
 
 
 
 



 

 

8 

 
 
B - Évaluation du candidat 
 
� Déroulement et évaluation 
 
Grille d’aide à l’évaluation (annexe VIII) 
 
La commission d'interrogation comprend deux personnes : un professeur dispen-
sant l'enseignement professionnel « Techniques d’assurance » (ou à défaut un en-
seignant ou un formateur intervenant sur les unités 3 ou 4 dans une section prépa-
rant au BTS Assurance) et, obligatoirement,  un professionnel du secteur. Dans le 
cas d’un empêchement majeur du professionnel, il peut exceptionnellement être 
fait appel à un second enseignant ou à un formateur, à condition que celui-ci n’ait 
pas eu le candidat en formation. 
 
L’épreuve est organisée en deux phases : 
 
Phase 1  (durée maximum 15 minutes) : le candidat débute son exposé par une 
brève synthèse de ses activités, puis présente l’élément du dossier qu’il a choisi (ca-
ractéristiques, démarche, étapes du traitement, résultats obtenus, …),  En tant que de 
besoin, le candidat peut avoir recours aux documents ayant servi de support à la réali-
sation de celui-ci. Ces documents ne sont pas conservés par la commission. 
 
Phase 2 (durée maximum 15 minutes) : entretien avec le candidat. 
Le questionnement portera sur les points de l’exposé ayant retenu l’attention de la 
commission, Ce questionnement peut porter, si nécessaire, sur des points de 
compétences ou de connaissances qu’elle estime incontournables à condition 
qu’ils soient en rapport avec les activités professionnelles du dossier. 
  
Les commissions d’interrogation utiliseront la grille d’évaluation fournie en annexe 
VIII. Les interrogations seront précédées d’une réunion de concertation et suivies 
d’une réunion d’harmonisation. 
 
1.5.  Matériels à prévoir 
 
Les calculatrices  sont autorisées dans les conditions fixées par la circulaire n°99-
186 du 16 novembre 1999. Pour chaque épreuve, le sujet précisera si leur utilisa-
tion est permise. 
 
Pour l’épreuve E2 -partie écrite- l’usage d’un  dictionnaire  bilingue est autori-
sé : il est interdit pour toutes les autres épreuves. 
 
Pour l’épreuve E5 (sous-épreuves E51 et E52),  les codes annotés (Dalloz, Li-
tec…) et les tables financières sont autorisés . Une mention spécifique portée 
sur chaque sujet précisera si leur utilisation est permise pour la session considé-
rée. 
 
En raison du volume des documents à manipuler (texte du sujet, annexes, codes, 
tables, feuilles de composition) dans le cadre de l’épreuve E51 et E52, les centres 
d’examen veilleront à utiliser des salles équipées de tables fournissant aux candi-
dats une surface de travail suffisante. 
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II – MODALITÉS SPÉCIFIQUES AU CONTRÖLE EN COURS DE 
FORMATION (CCF) 
 
 

Le Contrôle en Cours de Formation est une modalité qui implique une plus grande in-
dividualisation de l’enseignement centré sur l’acquisition des compétences. 
 
Il donne aux enseignants une autorité sur l’évaluation certificative et une responsabilité 
vis-à-vis de l’ensemble de la communauté éducative. 
 
2.1. Textes réglementaires 
 
Textes relatifs aux diplômes de niveau III (BTS) : 
 

- Arrêté du 9 mai 1995 fixant les conditions d’habilitation à mettre en œuvre 
le CCF au baccalauréat professionnel, au brevet professionnel et au 
brevet de technicien supérieur. 

- Note de service 97-077 du 18 mars 1997 relative à la mise en œuvre du 
CCF au brevet de technicien supérieur, au baccalauréat professionnel et 
au brevet professionnel. 

- Décret n° 2004-1380 du 15 décembre 2004 ; 
- Arrêté du 30 mars 2007 portant définition et fixant les conditions de 

délivrance du brevet de technicien supérieur «Assurance », applicable 
à l’ensemble des candidats lors de la session 2013. 
 

2.2 Principe général 
 

Le contrôle en cours de formation repose sur 4 principes généraux : 
 

- Les candidats sont évalués pendant leur formation, lorsqu'ils ont acquis un en-
semble significatif de compétences représentatives de la formation. Les moments 
d’évaluation sont donc variables selon les centres de formation et selon les étu-
diants. 
- Les évaluations sont effectuées par les formateurs – enseignants et/ou profes-
sionnels ayant accompagné le candidat durant sa formation. 
- Les évaluations portent sur des compétences terminales figurant dans le référen-
tiel de certification du diplôme. 
- Les compétences sont contrôlées par sondage, dans les unités de certification 
éligibles au contrôle en cours de formation. 
 

2.3. Les situations d’évaluation 
 
La mise en œuvre du CCF s’appuie sur la notion de situation d’évaluation. 
Celle-ci se caractérise par un contexte professionnel, décrit dans le référentiel des ac-
tivités professionnelles au travers des fonctions et dans l’annexe V de l’arrêté de créa-
tion du diplôme. 

 
Ces situations d’évaluation font partie intégrante du processus de formation. Elles ne 
diffèrent pas, dans leur contenu, des situations de formation car elles relèvent de réfé-
rences communes (les compétences  à faire acquérir). 
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Les situations d’évaluation ne visent pas à évaluer de façon exhaustive toutes les 
compétences. En conséquence, les compétences non évaluées sont réputées ac-
quises. 
Le candidat est informé par l'évaluateur - formateur des objectifs visés par les situa-
tions d’évaluation : conditions de réalisation, modalités, critères d’évaluation.  
 
2.4. Les périodes d’évaluation 
 
Les périodes d’évaluation : 
− Sont prédéfinies et indiquées dans l’annexe V du référentiel du BTS Assurance. 

Elles sont portées à la connaissance des étudiants dès le début de la formation. 
− S’intègrent dans la progression pédagogique de l’ensemble de l’équipe 

pédagogique, y compris les maîtres de stage en entreprise. 
 
Ces périodes d’évaluation sont placées en première ou en seconde année de forma-
tion, en fonction de l’organisation des enseignements.   
 
Les moments d’évaluations sont fixés à l'intérieur de ces périodes et peuvent varier : 
− d’un étudiant à un autre ; 
− d’un centre à un autre, en fonction du projet pédagogique de l’équipe ; 
− d’une année sur l’autre, en fonction de l’activité et du niveau des étudiants 

concernés. 
 
2.5. L’évaluation 
 
Elle est effectuée par le formateur ayant ou ayant eu le candidat en formation et par un 
professionnel ayant participé à la formation. La connaissance du travail réel (et non 
déclaratif) accompli par le candidat, des progrès réalisés pendant la formation et du 
niveau atteint préalablement est indispensable à une évaluation pertinente.  
 
Lorsque le(s) formateur(s) estime(nt) que plusieurs étudiants ont acquis un ensemble 
significatif de compétences représentatives de la formation et précisées de façon limi-
tative dans la définition d'épreuve, ceux-ci sont convoqués par le chef d’établissement.  
 
En cas d’absence injustifiée, le candidat ne peut être évalué à cette épreuve, et le di-
plôme ne peut lui être délivré. En cas d'absence justifiée, le candidat peut être une 
nouvelle fois convoqué pendant la période d'évaluation. 
 
Ces possibilités d’évaluation d'un petit groupe d'étudiants ne conduisent pas à inter-
rompre la formation des autres étudiants du groupe.  
 
Les compétences sont certifiées à un niveau d’exigence terminal tel qu’il est rédigé 
dans le référentiel. 
  
L’évaluation est globale. Les critères d’évaluation  sont les mêmes que ceux de 
l’épreuve ponctuelle terminale, la grille d’aide à l’évaluation de l’épreuve est identique à 
celle utilisée à l’épreuve ponctuelle (annexe VI )  
 
En tout état de cause, quel que soit le niveau atteint, un étudiant devra impérativement 
avoir été évalué à la fin de la (ou des) périodes prévues.  
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2.6. Modalités spécifiques d’évaluation de l’épreuv e E4 en CCF 
 
Comme pour l’épreuve sous forme ponctuelle, en l’absence de dossier, l’épreuve 
ne peut se dérouler. Tout candidat sans dossier est donc informé par la commis-
sion de l’impossibilité de conduire l’entretien. En conséquence, il est alors considé-
ré comme présent mais non validé et ne peut se voir délivrer le diplôme. 
 
Le contrôle en cours de formation de l’unité 4 repo se sur la réalisation de deux 
situations d’évaluation. 
 
Première évaluation : 
 
D’une durée de 20 minutes maximum elle porte sur une situation qui permet, au 
cours d'un entretien avec le jury, de vérifier, l’acquisition des compétences en ma-
tière de communication liées à l’activité d’accueil, d’orientation et de conseil du 
client.  
 
Le support de l'épreuve est un dossier comportant au minimum deux fiches des-
criptives de situations professionnelles vécues et/ou observées (annexe V ) 
 
La commission désignée  prend connaissance des deux fiches, en choisit une et 
propose au candidat une modification des paramètres qui tient compte du temps 
de préparation de 15 minutes qui lui est imparti. Cette modification des paramètres 
est portée dans la zone prévue à cet effet à la dernière page de la fiche descriptive 
(annexe V)  
 
 
Le candidat prend connaissance du (ou des) paramètre(s) modifié(s) et prépare sa 
proposition. 
L'épreuve se déroule en trois temps : 
- présentation du contexte général des activités, du contexte spécifique de la si-

tuation décrite et justification de la préparation (maximum 5 minutes) ; 
- mise en situation avec les paramètres modifiés (maximum 10 minutes) ; 
- autoévaluation et entretien. (maximum 5 minutes). 
 
Cette évaluation aura lieu, au plus tard, avant la fin du premier trimestre de la se-
conde année de formation.  
 
La commission d’évaluation est composée de deux personnes : 
- l’enseignant ou le formateur du candidat pour l’unité 4 
- le professionnel–tuteur du candidat ou à défaut un autre enseignant interve-

nant sur l’unité U4, éventuellement U5. 
 
À l'issue de cette évaluation, dont le degré d'exigence est équivalent à celui requis 
dans le cadre de l'épreuve ponctuelle correspondante, la commission 
d’interrogation établit une fiche d'évaluation du travail réalisé par le candidat (an-
nexe VI ). Cette fiche sera transmise ultérieurement au jury. La proposition de note 
figurant sur cette fiche par la commission n’est pas communiquée au candidat. 
 
Seconde évaluation  
 
D’une durée de 30 minutes maximum,  elle porte sur une situation qui permet au 
cours d'un entretien avec le jury de vérifier, l’acquisition des compétences liées aux 
activités : 
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- de développement d’un portefeuille client et de conduite d’un entretien com-
mercial ;  

- et/ou de présentation et de gestion d’une offre d’indemnisation. 
 
Le support de l'épreuve est un dossier comportant au minimum deux fiches des-
criptives de situations professionnelles vécues et / ou observées (annexe V ) 
 
La commission désignée  prend connaissance des deux fiches, en choisit une et 
propose au candidat une modification des paramètres qui tient compte du temps 
de préparation de 15 minutes qui lui est imparti. Cette modification des paramètres 
est portée dans la zone prévue à cet effet à la dernière page de la fiche descriptive 
(annexe V ) 
 
Le candidat prend connaissance du (ou des) paramètre(s) modifié(s) et prépare sa 
proposition. 
 
L'épreuve se déroule en trois temps : 
- présentation du contexte général de ses activités, du contexte spécifique de la 

situation décrite et justification de la préparation (maximum 5 minutes) ; 
- mise en situation avec les paramètres modifiés (maximum 15 minutes) ; 
- autoévaluation et entretien (maximum 10 minutes). 
 
La commission d’évaluation est composée de deux personnes : 
- l’enseignant ou le formateur du candidat ayant ou ayant eu le candidat en for-

mation pour l’unité 4 
- le professionnel tuteur du candidat ou à défaut un autre enseignant intervenant 

sur l’unité U4, éventuellement U5. 
 
À l'issue de cette évaluation, dont le degré d'exigence est équivalent à celui requis 
dans le cadre de l'épreuve ponctuelle correspondante, la commission 
d’interrogation établit une fiche d'évaluation du travail réalisé par le candidat (an-
nexe VI ). Cette fiche sera transmise ultérieurement au jury. La proposition de note 
figurant sur cette fiche par la commission n’est pas communiquée au candidat. 
 
La note finale de l’unité 4, est obtenue en ajoutant les propositions de notes obte-
nues aux deux situations d’évaluation, selon la pondération suivante : première si-
tuation sur 6 ; seconde situation sur 14. Note globale sur 20.  
 
Le jury pourra, en tant que de besoin, se faire communiquer tous les documents 
utilisés lors de l'évaluation ainsi que les productions élaborées par le candidat pour 
cette occasion. Ces documents seront tenus à la disposition du jury et des autori-
tés académiques pour la session considérée et jusqu'à la session suivante. 
 
Après examen attentif des documents fournis le cas échéant, le jury formule toute 
remarque et observation qu'il juge utiles et arrête la note définitive sur 20.  
 
Remarques complémentaires  
 
����  Le CCF concerne les établissements accueillant les étudiants préparant le BTS 
Assurance :  
- par la voie scolaire dans un établissement public ou privé sous contrat, 
- par la voie de l’apprentissage dans un établissement habilité, 
- par la voie de  la formation professionnelle continue dans un établissement 

public habilité. 
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Les procédures d’habilitation  sont arrêtées par chaque académie  conformé-
ment à la réglementation en vigueur . 
 
���� Conformément à la réglementation, les candidats des établissements publics et pri-
vés sous contrat, des CFA ou section d’apprentissage habilités, de la formation profes-
sionnelle continue dans les établissements publics habilités, peuvent être contraints de 
passer  l’épreuve sous sa forme ponctuelle, sur décision rectorale, en cas de dysfonc-
tionnements constatés dans le respect des modalités de mise en œuvre du CCF. 
 
���� Les établissements publics habilités se conforment à l’arrêté du 3 septembre 
1997 (nature et nombre de situations d’évaluation). Les notes proposées aux éva-
luations ne doivent en aucun cas être communiquées au candidat. Ces proposi-
tions de notes ainsi que l’ensemble des documents, relatifs aux situations 
d’évaluation proposées sont communiquées au jury à une date qui sera arrêtée par 
madame la rectrice ou monsieur le recteur de chaque académie organisatrice et le 
directeur du SIEC. 
���� Pour chacune des unités concernées par le CCF, une commission de professeurs 
ou de formateurs issus de l’enseignement public ou privé sous contrat ou de centres 
de formation habilités au CCF, choisis parmi ceux qui dispensent les enseignements 
correspondants, est constituée, sous la présidence de l’Inspecteur d’académie – Ins-
pecteur pédagogique régional ayant en charge le pilotage du diplôme.  
Cette commission examine les documents mis à la disposition du jury d’admission ain-
si que les propositions de notes des candidats. Il formule toute remarque et observa-
tion jugée utile pour éclairer la décision du jury qui arrête les notes attribuées aux can-
didats. 

 
 
III  - JURY D’ADMISSION 
 

 

Les jurys d’admission sont académiques ou inter-académiques. Il est laissé toute 
latitude aux académies organisatrices pour en fixer la date. 
 
Ces jurys seront composés conformément aux dispositions de l’article 33 du décret 
du 9 mai 1995 consolidé au 11 avril 2007. 
 
 
La présente circulaire et ses annexes devront être adressées, dès réception, aux 
établissements de formation, qu’ils soient ou non centres d’examens, et aux candi-
dats individuels. 
 
 

Pour le recteur et par délégation 
                            Le chef de la division des examens et concours, 

     

 

      

   

Caroline OZDEMIR 



 

 

 


